
 

CHARTE DE LA 

COLLABORATION ET 

COORDINATION AU 

SEIN DES PROMOTEURS 

DE GROUPE D’EPARGNE 

LA VISION   
La population Malagasy, sur tout le territoire national, a accès à des groupes d’épargne sécurisés, 

durables et performants, lui permettant d’améliorer sa qualité de vie. 

 

PREAMBULE 
Il est important que chaque promoteur ou prétendant promoteur prenne connaissance de la 

présente charte avant de concevoir et de proposer des activités de promotion de GE à un bailleur 

de fonds ou à un partenaire financier. Les normes qui y sont édictées aideront à une fluidité 

d’intervention lors de la mise en œuvre sur le terrain plus tard, et contribuera au développement 

d’un environnement sécurisé, favorable et épanouissant, d’une part pour les promoteurs, mais 

aussi et surtout pour les GE.  



Quelques points devront être traités de manière plus approfondie dans cette conception de projet. Il 

est notamment important :  

1) Que les projets soient conçus dans le sens de la coordination avec toutes les interventions 

existantes en matière de GE et dans le respect des intérêts globaux des communautés 

desservies.  

2) Que les documents du projet de GE tiennent compte des risques (superposition et distorsion, 

ressources) liés à la coordination des activités entre les promoteurs et entrevoient les options 

pour la redynamisation des groupes existants, ainsi que la continuité des activités/approche 

GE déjà existants. 

3) Que les interventions contribuent à la maturation de l’écosystème de GE et respecte les 

phases de développement des GE :  

o L’apport de thèmes ou de compétences complémentaires aux groupes et aux 

membres 

o L’apport de réponses ou de solutions adaptées aux besoins croissants et 

murissants des groupes et des membres (structuration, organisation, 

plaidoyer, mise en relation, …) 

4) D’éviter, lors de la conception des activités associées à la promotion des GE, la surenchère 

d’offres éphémères aux groupes GE (les offres non réplicables après le départ du promoteur) 

uniquement dans une visée de nombre de groupes créés. 

5) Que les indicateurs soient définis de manières à inciter la valorisation de l’existant à travers la 

complémentarité des approches et des apports de tout en chacun. 

DEVISE N°1 :  INTERVENTION DE QUALITE 
Quelle que soit la source des expertises et documentation de base à sa disposition, chaque promoteur 

s’engage à respecter la méthodologie GE et à acquérir les conditions requises pour assurer la qualité 

de ses interventions : 

1) Ressources financières (formation, suivi, rapportage SAVIX).  

2) Expertises techniques à jour, ou volonté prouvée de mettre à jour ses expertises via l’appui du 

cluster ou de RPGEM. 

3) Ressources temps.  

4) Ressources humaines selon les exigences des ratios d’encadrement.  

5) Les matériels et équipements appropriés.  



6) Les ressources documentaires à jour (outils et supports de formation, suivi et encadrement, 

rapportage) 

7) Connaissance des cadres légaux d’intervention.  

 

DEVISE N°2 :  OPTIMISATION DES 

RESSOURCES ET COMPLEMENTARITE DES 

ACTIONS 
 

En cas de superposition de zone : chaque promoteur s’engage à définir ensemble des orientations qui 

favorisent une optimisation des ressources (humaines, financières et temps) en choisissant des 

options de partage de zones et/ou de complémentarité des interventions.  Ces décisions devront 

prendre en considération toutes les autres dimensions de la présente charte.  

DEVISE N°3 : COMMUNICATION, PARTAGE 

CONTINU DE DONNEES ET D’INFORMATION 
 

1. Chaque promoteur s’engage à s’allier avec d’autres promoteurs ou se munir des ressources 

nécessaires pour adhérer à un système de communication et à une base de données 

communes, et par excellence le SAVIX, pour faciliter les échanges, les partages et aider dans 

les prises de décisions en matière de coordination et de collaboration.  

 

2. Chaque promoteur s’engage à s’assurer d’une bonne communication et échange sur les 

avancements, les initiatives prises, les défis rencontrés, et à se concerter sur les mesures ou 

les initiatives à prendre selon le contexte.  

DEVISE N°4 : RESPECT DE L’EXISTANT.  
 

1. Avant toute intervention, chaque promoteur s’engage à s’informer sur les modèles et les 

méthodologies existantes et interviendra de manière à éviter la dénaturation des GE et des 



expériences de formateurs locaux. Il est important de veiller au respect des pratiques déjà 

assimilées dans la mesure où ces dernières respectent les normes et qualités standards de GE 

telles que convenues (autant pour les formateurs que pour les GE).   

2. Chaque promoteur s’engage à bâtir sur ce que maîtrisent déjà les communautés et les 

formateurs locaux ; les renforcer si nécessaire, et favoriser la consolidation et la mise à 

l'échelle.    

3. Il est important de s’assurer de la reconnaissance des promoteurs antérieurs du point de vue 

visibilité ainsi que du point de vue rapportage. Ainsi, lorsqu’un promoteur s’engage sur un 

terrain déjà investi préalablement par un autre promoteur, il s’engage à mentionner dans les 

rapports le promoteur qui a créé les groupes. 

 

DEVISE N°5 : CREATION D’UN ECOSYSTEME 

FAVORABLE ET SECURISE QUI PROGRESSE 

AVEC LES DEGRES DE MATURATION ET DES 

BESOINS DES GE  
 

1. Chaque promoteur s’engage à mener des interventions qui contribuent à la maturation 

de l’écosystème de GE et qui respectent les phases de développement des GE.  

2. Il est important que chaque promoteur prenne connaissance et applique les différents 

textes : décret/code de déontologie/normes de coordination locale/code de conduite 

individuel des formateurs.  

3. Il est important que les autorités locales à chaque niveau : fokontany/commune/district 

soit impliquées dans les processus de la promotion de GE (encadrement, suivi, 

avancement, résultat, problèmes rencontrés, protection, etc.) 

DEVISE N°6 : COHERENCE DES 

INTERVENTIONS D’ENSEMBLE VIS-A-VIS 

DES COMMUNAUTES DESSERVIES  
 

1. Quel que soit la nature de ses interventions, le modèle promu, le bailleur qui finance, ... 



chaque promoteur s’engage à entretenir une coordination continue avec les autres 

promoteurs sur les lieux afin de veiller à la cohérence d’ensemble des interventions et des 

intervenants, vis-à-vis des communautés. 

2. En cas de distorsion d’approche, chaque promoteur s’engage à définir ensemble des 

orientations qui favorisent :   

a. La complémentarité des apports des différents intervenants afin d’éviter la 

concurrence. 

b. L'uniformité des supports et appuis reçu par la communauté desservie afin de ne 

pas obliger les communautés à choisir entre les deux promoteurs.  

c. La durabilité des acquis générés par les deux ou plusieurs intervenants :  

a. Éviter l'anéantissement des acquis de l’autre. 

b. Éviter la dépendance de la communauté a des avantages non réplicables 

en l’absence des promoteurs. 

d. L’intégrité et la liberté des communautés desservies.  

e. Une stratégie gagnant - gagnant autant pour les deux promoteurs que pour les 

communautés desservies.  

3. Chaque promoteur s’engage à entretenir une perception tangible d’une collaboration 

effective et active auprès de communautés desservies, et à veiller à éviter les conflits et 

les concurrences ouvertes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

EN ANNEXE A LA PRESENTE CHARTE :  

1) Un mémento des termes techniques utilisés. 

2) La liste des documents cadres en vigueur.  

3) Description des types d’indicateurs favorables 

4) Une présentation d’un cluster en Groupe d’épargne.  

5) Le processus de mise en place d’un Cluster en Groupe d’épargne 

 

Annexe 1 : mémento des termes techniques 

Distorsion On parle de distorsion d’approche lorsque deux approches sont 

déployées auprès d’une même communauté, même zone et que 

les pratiques de l’une anéantissent les acquis de l'autre ; acquis 

passés, présents ou attendus dans le futur.  

Ressource temps Dans la pratique de GE, la ressource temps se mesure au minima 

par le cycle d’un groupe, soit 9 à 12 mois ; hors temps de 

préparation des projets (recrutement, formation, déploiement de 

staffs ainsi que réunion A et réunion B) 

Toute intervention en création de GE ne prenant pas en 

considération ces paramètres n’est pas réglementaire.   

Qualité d’intervention La qualité des interventions requiert :  

− Qualité de formation 

− Disponibilité des outils de formation et de suivi et 

encadrement.  

− Ratio d’encadrement (1 agent dédié au GE pour 8 groupes 

max en 1 an) [un agent dédié au GE ne s’occupe que des 

GE mais n’assume pas de multiple thèmes ou 

responsabilités]; si l’agent est polyvalent, le ratio 

d’encadrement devra diminuer 

− Fréquence de suivi et d’encadrement de groupes du 

premier cycle (hebdomadaire pour 3 mois, bimensuel 

pour 3 mois et mensuel pour les 3 à 5 mois restants. (cf. 

code de déontologie) 



Qualité de formation dans la promotion 
de GE 

Formation envers les GE :  

La formation envers les GE peut être constituée entre 7 à 9 

modules mais doit intégrer les éléments suivants :  

=> Réunion A-B-C (autorité locale, communauté, personnes 

décidées à intégrer les groupes)   

=> autoévaluation des membres (réunion B- C) comportant les 

critères de qualité de membres 

Modules de formation :  

 Election, critères et responsabilités membres et 

membres de bureau 

 Règlements Intérieurs : principes de base gestion 

financière, éléments de RI dépendant des décisions de 

membres.  

 Utilisation des outils d'enregistrement (carnet, registre) 

permettant un suivi et un contrôle relatif aux transactions 

financières effectuées pour tous les fonds disponibles au 

sein du GE.  

Formation des formateurs / encadreurs :  

La formation des formateurs / encadreurs doit comportes tous 

les éléments cites plus haut en plus de :  

− Techniques de facilitation et pratiques andragogiques.  

− Stratégie, Technique et outil de suivi et de supervision 

incluant la fréquence de supervision et les 3 piliers des 

GE : procédures de réunion, fonctionnement générale et 

maitrise des finances par les membres, remplissage des 

outils. 

− Une visée et volonté réelle des formateurs a tendre vers 

l’indépendance et l’autonomie des groupes.  

Si les groupes seront amenés à payer les formateurs, la formation 

des formateurs doit comporter :  

− Une partie concernant la forme et le contenu du contrat 

entre le formateur et le groupe payant : engagement du 

formateur, engagement du groupe.  

− Un système de paiement clair dans lequel toute 

contrepartie financière doit être justifiée par une réelle 

valeur ajoutée apporter aux groupes. (Éviter tout 

payement routinier, toute relation de dépendance entre 

les deux parties) 



Le programme de formation doit comporter un système 

d'évaluation de compétences et de capacite, de motivation des 

formateurs avant et surtout après une pratique équivalente à un 

cycle de GE sur terrain.  

Qualité des groupes d’épargne Groupe d’épargne qui maitrise :  

− Les procédures de réunions :  

a) traitement séparé des caisses existantes ;  

b) vérification des comptes avant et après transactions ;  

c) tout encaissement avant tout décaissement pour chacune 

des caisses existantes.  

− Fonctionnement générale du groupe :  

a) emplacement des membres et visibilité de toute 

transaction financière par tous les membres présents.  

b) participation et satisfaction de tous les membres dans 

toute discussion et décision. 

c) référence aux RI.  

d) Chaque membre maitrise ses comptes.  

e) Chaque membre maitrise les comptes du groupe.  

− Remplissage des outils de gestion :  

Complétude, ordre et propreté, lisible et exploitable, 

reflétant l’exactitude et la réalité des transaction au moment 

de leurs réalisation.   

Les outils de gestion Les outils de gestion peuvent varier selon les modèles de GE :  

- VSLA / SLA / GVEC : Carnet (épargne et crédit) et cahier (fonds 

de clôture de caisse ; utilisation et suivi de trésorerie autres fonds)  

- GEC : Carnet (épargne et crédit) et cahier (Présence, sociale, 

suivi épargne et crédit, suivi de trésorerie, utilisation du fonds de 

crédit) 

- SILC (présence, sociale et gestion trésorerie sociale, épargne, 

crédit, gestion trésorerie du fonds de crédit, amende, note des 

décisions des groupes) 

- registre autres fonds (sante, environnement, agriculture, wash) 

s'il y autres fonds 

Tous les modèles doivent avoir à disposition un 

statut/règlements intérieurs mis à jour à chaque nouveau cycle, 

signes et maitrises par les membres.  



Chaque groupe doit avoir des équipements complets (coffre, 

stylos et règle, tampons, et encreurs, calculatrice, règle, sac a 

ficelles pour chaque fonds, et les récipients pour recevoir l'argent 

(cuvette, sahafa…) 

Chacun des outils de gestion cites ci-dessus doivent permettre :  

− Une gestion organisée des réunions et des transactions 

financières.  

− Des historiques de comptes individuels et comptes 

d’ensemble permettant un suivi des recoupements et des 

contrôles des transactions financières.  

Dénaturation des groupes / des 
formateurs locaux.  

On parle de dénaturation de groupe lorsqu’un promoteur arrive 

dans une communauté (ou zone) qui pratique déjà un modèle de 

GE avec les outils de gestion qui y sont associés et que le 

promoteur en question impose un autre modèle avec d’autres 

outils.  

Superposition de zone On parle de superposition lorsque deux promoteurs arrivent 

dans une même zone et travaillent avec les mêmes 

communautés, en apportant des offres identiques ou en faisant 

les mêmes activités. 

Superposition de fokontany, communes, districts, …. 

Multiple rapportage On parle de multi rapportage d’un groupe lorsqu'un groupe 

donné est rapporté par deux ou plusieurs promoteurs comme 

créé par eux-mêmes.   

Durabilité des acquis On parle de durabilité des acquis lorsqu’avec les interventions :  

- Les groupes continuent à épargner et à faire des crédits, 

renouveler leurs cycles même en l’absence de 

l’intervenant / promoteurs.  

- Les formateurs locaux continuent à créer, former et 

encadrer des groupes GE même au-delà de 

l’intervention.  

- Absence d’avantages ou de stimulants qui dépendent du 

promoteur et qui disparaîtra avec le promoteur, inhibant 

ainsi toute réplicabilité venant des communautés 

desservies (formateur local / GE)  



- Remontée régulière des données au moins deux fois par 

an par les agents relais (FCD) pour permettre à RPGEM 

d’assurer le suivi sur SAVIX  

 

Intégrité des groupes et des membres Le fait qu’un groupe et ses membres puissent disposer de toutes 

les informations nécessaires liées à leur développement et 

épanouissement. L'idée est qu’ils ne soient pas soudoyés par des 

avantages éphémères non reproductibles ou durables.  

Il y a aussi la liberté d'exercer un choix (adhésion, participation, 

investissement, utilisation de leurs propres fonds, …) et non des 

choix "imposés" ou soumis à des contreparties. 

Participation volontaire dans les actions de développement de 

leur localité  

Considération du seuil de saturation Considération du fait qu'à saturation, il n’est plus possible de 

créer plus de GE au sein d’une communauté donnée et que les 

interventions ne devraient donc plus s’y atteler mais s’orienter 

plus vers la valorisation ou à une certaine consolidation et mise à 

l'échelle.   

Chevauchement versus 
redynamisation versus Valorisation de 
GE 

Chevauchement : un promoteur s’approprie d’un GE ou d’un 

formateur déjà mis en place par un autre promoteur.  

Redynamisation : groupe déjà dissous ou en veilleuse après le 

départ d’un promoteur et que son successeur reprend en lui 

fournissant les formations, encadrements et mis à jour 

nécessaires pour qu’il refonctionne. Dans ce cas, le successeur 

devrait toujours faire mention de son prédécesseur.  

Valorisation : apporter de la valeur ajoutée (formation, 

intervention sur d’autres dimensions de l'épargne et crédit, ou 

autres domaines [agriculture, wash, sante, filière, etc.] a un 

groupe déjà existant, mis en place par un autre promoteur. Dans 

ce cas, le successeur devrait toujours faire mention de son 

prédécesseur.  

Normes méthodologiques Avoir à disposition les ressources suivantes et les déployer de 

manière efficientes et effectives :   



- Ressources documentaires (stratégie opérationnelle ; 

documents de formation ; outil de formation et de 

gestion, outil d'évaluation de qualité de suivi et 

supervision, flux et outil de gestion de données, SAVIX 

par excellence…) 

- Ressources temps (au moins 12 à 14 mois entre le 

démarrage des cycles des groupes jusqu'à la fin du projet 

; si mise en place de formateurs locaux => 24 mois) 

- Respect des qualité, quantité et fréquence 

d’encadrement réglementaire.  

- Ratio d’encadrement (rapport entre nombre de groupes 

à mettre en place, durée de projet et nombre de staff 

déployés) 

  

  

Annexe 2 : La liste des documents cadre en vigueur :  

Loi Loi-n°2017-026-Microfinance 

Décret En cours 

Convention Code de déontologie 

Document 
technique 

Document sur la directive de la qualité des programmes 

Convention Charte de la coordination et collaboration au sein des promoteurs de groupes 
d’épargne  

Document 

technique 

Les différents guides de l’agent de terrain VSLA.net 

 

 

Annexe 3 : Description des indicateurs favorables 

Il est proposé que les indicateurs soient ouverts et incitent à la complémentarité et à la coordination. 

Dans la mêmes foulées, les indicateurs mesurant les appuis éphémères et non pérennes ne sont pas 

non plus recommandés.  

Le présent tableau offre une liste non exhaustive des indicateurs de deux catégories (bons exemples 

et contre-exemples) mais une liste qui montre l’esprit à adopter lors de la formulation des projets, la 

définition des activités à entreprendre et la formulation des indicateurs de mesures.  

 



Exemples Contre exemples 

 Nombre de GE/membres sensibilises 

sur un thème donnes (quel que soit le 

promoteurs) 

 Nombre de GE ayant participes à un 

évènement.  

 Nombre de GE mobilise / formes (quel 

que soit le promoteur.  

 Nombre de groupes créés (Dans une 

zone encore vierge d’intervention en GE 

/ sous condition impérative de 

coordination au préalable à la 

conception du projet et tenant compte 

des perspectives de développement des 

existants). 

 

 

 

 Nombre de groupes créés (dans un 

contexte de saturation de zone). 

 Nombre de kits dotes. 

 Pourcentage de décaissements pour 

des subventions aux groupes pour se 

créer et fonctionner en tant que GE 

(formation sur la gestion de GE, 

subvention à l’épargne ou au crédit). 

 

 

 

Annexe 4 : Une présentation d’un cluster en Groupe 

d’épargne. 

 

1/ Définition du Cluster “Groupes d'épargne" 

− Regroupement de promoteurs œuvrant dans une zone géographique donnée.  

− Promoteurs ayant tous des intérêts autour des GE 

- Promoteur régional ou local 

- Branche ou bureau régional d’un promoteur central.  

- Formateur local, association ou réseau de formateurs locaux (AV, PSP, Tia VOAMAMI, 

….) 

- Union ou plateforme ou fédération de GE 

− Structure informelle et contextuelle mais fonctionnelle, mise en place à partir d’un besoin 

manifeste de coordination, de communication coordination autour des interventions dans la 

promotion des GE.  

2/ Forme et mode de participation au Cluster “Groupes 

d'épargne" 

La participation à un cluster “Groupes d’épargne” peur arborer de multiples formes:   

− Un promoteur via ses bureaux régionaux peut participer à plusieurs clusters selon ses zones 

d’intervention.  



− Un promoteur peut participer à un cluster sans être membre de RPGEM. Mais charge au 

cluster d’en informer RPGEM et d’inviter le promoteur à adhérer.  

− La relation Cluster RPGEM ne sera pas hiérarchique mais fonctionnelle. 

− Une région / zone donnée peut ne pas choisir de mettre en place un cluster si le besoin ne se 

fait pas ressentir.  

− La mise en place de cluster contribue à la valorisation des acquis entre promoteurs sans 

distinction de taille ou d’envergure. Cette collaboration peut être transcrite dans SAVIX si le 

promoteur le plus solide peut prendre en charge le coût de SAVIX pour le nombre total des 

GE de la zone / région dans la mesure ou le promoteur valorise aussi les GE des partenaires 

en question. 

3/ Mission du Cluster “Groupes d'épargne" 

1/ favoriser la coordination et la collaboration dans la promotion de GE 

2/ Inciter les participants à adhérer à RPGEM 

3/ Être la porte-parole de RPGEM pour les messages qu’il souhaite transmettre aux 

promoteurs. 

4/ Structure et fonctionnement du Cluster “Groupes d'épargne" 

1. Le Cluster “Groupes d'épargne" sera autonome en termes de coordination, mode de 

fonctionnement, activités.  

2. Le Cluster “Groupes d'épargne" opérera sur la base et pour la promotion et le respect des 

normes et textes réglementaires en vigueur régissant la promotion de GE.  

3. Le Cluster “Groupes d'épargne" désignera un point focal fixe et peut décider d’un lead rotatif 

selon la périodicité décidée par les participants eux-mêmes. 

4. L'équipe lead sera constituée de deux membres minimums : 

a. Le chair qui assurera le bon déroulement des réunions.  

b. Le secrétaire qui assurera la rédaction du PV et le partage avec RPGEM des PV et des 

documents annexes exploités durant la réunion de coordination.  

c. Le poste de chair et de secrétaire sera occupé par deux organisations ou promoteurs 

différents 

5. Le point focal sera l'interlocuteur et le porte-parole de RPGEM envers les participants au 

Cluster. Il discutera aussi de la relation entre le Cluster et RPGEM. Le point focal sera 

l’interlocuteur du SE de RPGEM ou des membres du CA. Le point focal sera obligatoirement 

un membre de RPGEM.  

6. Le Cluster pourra décider d’autres activités mais ne s'obligera pas à des organisations et des 

structures lourdes qui entravent sa fonctionnalité. Ainsi il ne sera pas encouragé à disposer 

d’une caisse permanente mais à effectuer des partages de charges selon les besoins de 

l'événement qu’il initiera.  



5/ Relation entre le Cluster “Groupes d'épargne" et RPGEM 

1. RPGEM fournira des appuis aux clusters en matière de coordination et de promotion des 

textes en vigueur.  

2. RPGEM fournira des appuis aux participants du cluster selon les demandes et les 

organisations (à fixer selon les ententes).  

3. Le Cluster fournira les informations pertinentes concernant les promoteurs ainsi que 

l'évolution de l’environnement général autour des GE de la zone, à travers les PV des réunions 

périodiques et des partages des documents annexes.  

4. Le Cluster peut venir en aide à RPGEM dans la mise en œuvre des activités RPGEM dans la 

zone. (Formation, événement).  

5. Le Cluster peut aider / orienter un promoteur à adhérer à RPGEM; il peut cautionner un 

promoteur par rapport aux conditions requises.  

 

6/ Mode opératoire de RPGEM en faveur du Cluster “ Groupes 

d’Epargnes” 

RPGEM pourra organiser des rencontres et des formations périodiques en faveur des participants aux 

clusters et pourra en profiter pour collecter des informations venant des promoteurs. Cette pratique 

pourra aussi renforcer le membership.  
 

7/ Les rôles du Cluster “Groupes d'épargne" 

Les rôles du cluster “Groupes d'épargne" sont de l’ordre de:  

1. La coordination des interventions des promoteurs et de ses membres sur terrain.  

2. La promotion et le faire valoir des textes réglementaires en vigueur (décret, code de 

déontologie, méthodologie, les normes de coordinations locales [apres validation], … 

3. Echange et partage d'informations : Promoteurs - RPGEM, via les PV et les partages de 

documents, les réunions présentielles ou virtuelles.  

4. Facilitation de la mise en relation de RPGEM avec les promoteurs locaux.  

5. Identification et communication de l’apparition d’un nouveau promoteur. 

6. Mise à disposition des informations/données nécessaires à tous les promoteurs dans la région 

(liste des agents relais, liste des groupes…). 

7. Facilitation de la communication entre les GE et les institutions étatiques déconcentrées et 

décentralisées.  

 



 

8/ Ce que le Cluster “Groupes d'épargne" n’est pas :  

• Le Cluster “Groupes d'épargne" n’est pas RPGEM régional 

• Le Cluster “Groupes d'épargne" n’est pas un promoteur de GE et n’est donc pas membre de 

RPGEM. 

=> Par contre les participants au cluster peuvent être ou pas membres de RPGEM.  

• Le Cluster “Groupes d'épargne" ne peut pas représenter ou parler au nom de RPGEM, sauf  

mandat spécifique émanant officiellement du CA.  

• Le Cluster “Groupes d'épargne" ne peut initier un quelconque changement / amélioration ou 

allègement dans la méthodologie et/ou dans les textes réglementaires.  

• La question de RPGEM régionale sera discutée au moment opportun (selon les besoins et la 

maturation de l'écosystème des GE) 

 

Annexe 5 : Le processus de mise en place du “Cluster 

Groupe d’épargne”.  

 

1/ Facteur déclencheur :  

Constat de besoin de coordination / communication / apparition d’un nouveau promoteur / … 

=> Prise de contact avec les concernés : Numéro de téléphone, courriel, etc.…  

=> Visite au bureau des promoteurs identifiés 

=> Les promoteurs seront invités par RPGEM à des réunions virtuelles de premier contact.  

2/ Réunions virtuelles de premier contact par RPGEM:  

Partie 1:  

- Présentation de RPGEM et intérêt à l'adhésion (formation, coordination, partage, plaidoyer, 

tutelle…) 

- Les textes réglementaires (décret, normes de collaboration, code de déontologie…) 

Partie 2 :  

- Présentation des “Cluster GE” (intérêt, principes, objectifs,  ….) 

- Normes de collaboration et de coordination régionales ou locales.  



3/ Manifestation des promoteurs de leurs volonté à créer un 

cluster GE.  

- Les promoteurs manifestent a RPGEM leur volonté a la création d’un cluster GE, à 

l’adhésion ou la non-adhésion au cluster GE, s’il s’agit d’un nouveau promoteur.  

- RPGEM forme les promoteurs sur la mise en place, rôle et fonctionnement du cluster GE.  

4/ Tenue de la réunion constituante du Cluster par les 

promoteurs volontaires.  

- Définition de leur statut, selon le présent guide 

- Définition de leur mode opératoire  

- Election des membres aux différents postes 

- Désignation de la première réunion avec les ordres de jours potentiels.  

La tenue ou non d’un lancement officiel est laissée au choix et a la charge de cluster.   

 

 


